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Fiche 1.2 
L’application de la Loi sur le système de justice pénale 
pour les adolescents au Québec 

Rapport en vue du lieu de garde 

Fin 

Demande d’intenter des procédures

Insuffisante Évaluation de la preuve du DPCP

Intervention 
policière

Infraction 

Demande de détention avant comparution au DPJ Avertissement 

Renvoi à un programme ou à un organisme 
communautaires 

Aucune mesure Fin

Fin

Fin

Détention si nécessaire Accusation

ComparutionDemande d’assujettissement 

Évaluation et orientation du DP Suffisante

Plaidoyer Non culpabilitéCulpabilité 

Peine applicable aux adultes (si assujetti) Peines spécifiques 

Détermination de la peine

Procès

Déclaration de culpabilitéRapport prédécisionnel

Acquittement

Examen des peines spécifiques 

Exécution de la peine 

Peine complétée 

Destruction du dossier 

Fin

Fin 

Arrêt de l’intervention 

Retour au DPCP 

Sanctions extrajudiciaires
Échec

Fin

Succès

Fin 

Règles applicables aux adultes

Exécution de la peine

Peine complétée

Règles adultes de conservation des dossiers

Fin
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Les sanctions judiciaires 

Avec intervention du directeur provincial 
(Comportant ou susceptible de comporter de la garde) 

 
 Placement et surveillance d’application différée 

 Placement et surveillance 

 Placement et liberté sous condition 

 Placement et surveillance dans le cadre d’un 
programme intensif de réadaptation 

Avec intervention du directeur provincial 
(Ne comportant pas de garde) 

 Absolution sous conditions 
(Lorsque la surveillance par le directeur provincial est ordonnée) 

 Travail bénévole au profit de la collectivité 

 Probation 

 Assistance et surveillance intensives 

 Programme non résidentiel 

Sans intervention du directeur provincial 
 

 Réprimande 
 Absolution inconditionnelle 
 Amende 
 Indemnité 
 Restitution 
 Remboursement 
 Indemnisation des dommages par des services 

rendus 
 Ordonnance d’interdiction, de saisie ou de 

confiscation 

Les sanctions 
judiciaires 
 
Paragraphe 42(2) 


